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I » M I T
Vers la simplification des lois sociales?

IL est beaucoup question, depuis quelques 
mois, de )a simplification des lois sociales, 
ou tout au moins de leur coordination. Ce 

souci répond á des préocupations diverses. 
Passons-les tout d’abord en revue. La personne 
chargée d’appliquer ou de veiller ^ l'application 
d'une régiementation, qu'elle soit (onctionnaire 
des pouvoirs publics ou fonctionnaire syndical. 
éprouve ¡névitablement le désir de voir endiguer 
i  un moment donné le flot de dispositions di­
verses, de circulaires, d ’arrétés, etc., et de se 
retrouver en présence d ’un íouf coordonné, sim- 
plifiant l ’application. II s ’agit en somme, 
plus souvent d’une mise á jour de textes épars, 
et de la présentation de la matiére législative 
sous une forme plus moderne. Au surplus, cette 
coordination-ia ne joue le plus souvent que dans 

, íes limites d’une régiementation spécialisée _(as- 
«urance-chdmage, accidents du travail, pensions 
de vieillesse, mesures de sécurité. etc.).

Un travail plus délicat, mais non moins utile, 
consisterait á harmoniser entre elles les diffé- 
rentes branches de la législation sociale.^ Celle- 
ei n’ayant pas été élaborée en une fois, ni mSme 
suivam un plan arrété, il est fatal que l’ensemble 
présente des lacunes, des doubles emplois, des 
20nes confuses. Et le plus souvent, c ’est le tra- 
vaüleur qui est la victime de cet état de choses. 
D ’oü l’intérét évident de mettre aprés coup de 
l’ordre dans 1’une ou l’autre régiementation pour 
améliorer leurs rapports mutuels.

Un auire courant, favorable b la simplification 
des lois sociales, vise principalement sous^ ce 
vocable la simplification a d m in isira tive  de l ’ap-

plication des différents régimes d’assurance so- 
ciale.

Le patronal, particuliérement le moyen et le 
petit patronal, n’est plus fonciérement hostile íi 
une législation sociale h modérée » :  il sait trop 
bien que la partie est perdue et qu’il faudra 
bien i< y passer » ;  le plus tard possible, évidem- 
ment. Par contre i! rédame, et selon nous avec 
raison, un minimum de formalités et d ’exigences 
administratives dans l’application des lois. Une 
des taches particuliérement lourdes qui incombe 
aux chefs d ’entreprise, par son application ré- 
pétée h des centaines de milliers de travailleurs, 
est celle du calcul et de la perception des cotisa- 
tions des régimes d’assurance. Pour une lot, 
c’est le systéme de la prime journaliére fiM : 
oour l ’autre, c ’est la prime proportionnelle, d ou 
wmplications inévitables, répétition d’opérations 
pour chacune des lois d ’assurance. Nous ne vou- 
lons entrer ici dans la discussion des avantages 
ou des inconvénienfs des différents systémes; 
bornons-nous h constatar que l’adoption d une 
seule formule conduirait trfes vite au versement, 
par l ’employeur. d ’une cotisation  g íoba le  pour 
l ’ensemble des assurances sociales. Et ce serait 
Ib la sim p lifica tion  a d m in isira tive  pa r e x c e l - 
le 'nce. dont les résuítats seraient extrémemem
bienfaisants. . . ,

Nous devons rencontrer ici un état despnt 
répandu dans nos milieux, qui n ’attache qu’une 
importance relative & cette question. Au fond, 
pensent certains, peu nous importent les diffi- 
cultés patronales, du moment qu ils  ̂ sont 
astreints h une oontribution quelconque. C  est tó
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une double erreur. Tout d’abord une bonne part 
de résistance aux nouvelles lois provient de 
l'hostilité & de nouvelles complications adminis- 
tralives : u Assez de timbrages. assez de pape- 
rasseríes » !  etc. Seoonde conséquence, la créa- 
tion de u Services sociaux »  venant en aide aux 
petits et moyens patrons en mal d ’application des 
lois et les entralnant sous la tutelle de quelque 
géante organisation patronale. avec toutes les 
conséquences que cela entratne : mentalité de 
combat abondamment répandue par circulaires, 
appui moral, résistance mieux assise.

Enfin cette aftitude d’indifférence ne peut se 
ooncevoir dans un socialismo plañíste. Comment 
celui qui vise & modifier dés maintenant par sa 
propagando d'idées, par sa collaborarion gouver- 
nementale, par ses alliances avec des couches

non exclusivement ouvriéres, la structure écono- 
mique du pays, pourraÍt-il né^iger la rationali- 
sation, la simptification des iois d’assurance so- 
ciale? Comment pourrait-on se désintéresser de 
ce que le coút de 1’administration d’une assu- 
rance sociale, suivant l'un ou l’autre systéme, 
passerait du simple au double d’un nombre res- 
pectable de millions? Comment ne pas sentir 
que de nouvelles conquétes sont liées d un meiU 
leur aménagement interne de celles d’hier?

Toutes questions qui montrent qu’en ce qui 
concerne la simpliíication des lois sociales, >1 
faut résolument et hardiment suscitar un  poin t  

d e  v a e  soc ia lis te , u n e  d oc tr in e  syn d ica liste , qui 
se dégage de points de vue étroitement «  oorpo- 
ratistes »  ou régionalistes. Travaillons-y!

GEORGES,

Législation sociale
Sous ce tte  ru b r iq u e , il sera  ré g u lié re m e n l p u - 

b lié  la liste d es  lo is , a rré tés  roya a x  e t  m in ís té - 
r ie ls  relatifs á la  lég is la tion  soc ia le .

N o u s  adoptons, p ou r  la classification  d e  ces  

tex tes , le s  g ra n d es  d iv is io n s  suivaníes, rep rises  

du  C o d e  du  T rava il e t d e  l 'In d u s tr ie  (C o d e s  E d -  
m o n d  P ic a rá ; L a rc ie r , S . A . ,  B r u x e l l e s ) ;

Industries chimiques des produits d'entretien et in­
dustries chimiques iiverses. —  A. R. du 4-11-38 
{M. B. du 13-11-38).

Industrie de la meunerie. —  A. R, du 24-III-38 
(M. B. du 27-111-38).

Pó lice  industrielle.
C on tra t d e  travail e t contrat d 'e m p lo i ;  R é g le -  

m enta tion  d u  tra va il; P ó l ic e  indusírielíc; A s s u -  
rances s o c ia le s ; A s s o c ia t io n ; Jurid iction  et 

C o n c ilia t io n ; C o n v e n t io n s  in ternationales.

D a n s  la m e su re  du  p o s s ib le , le s  p rincipa les  

d isp os ition s  s ign a lées  fe ro n t  á l 'a v e n i r  l 'o b je t  

d ’u n  b r e f  c o m m en ta ire , c e  q u i p erm ettra  á  nos  

le c te u rs  d e  s u iv r e  l ’ e n s e m b le  d e  la législa tion  

s o íia le  dans n o tre  p a ys . G .

Benzol, homologues et dérivés. —  A, R. du I4-I-38 
(M. B. du 26-1-38).

Boulajigeries et pátisseries. —  Hygiéne du voisinage, 
santé et sácurité des ouvriers. —  A. R. du 11-11-38 
{M .  B . du 23-11-38).

Assurances sociales.
ACCIDENTS DU TRAVAIL

N o t e . —  L a  p r é s e n te  liste  est c ló tu rée  au 

3 0  m a rs 1938 .

Réglementation du trava il.
DURÉE DU TRAVAIL

Port de Bruges. —  Rdduction de U  durie du tra- 
vai!. —  A. R. du 14-1-38 (M. B. du 19-1-38).

Entrepríses du com m erce de gros et de demi-gros de 
fruiis, légumes, pom m es de ierre et primeare. — 
A. R. du 24-11-38 (M. B. du 26-11-38).

Fabriques d 'aggiomérés. —  Durée hebdomadaire du 
travail. —  A. R. du 24̂ 11-38 (M. S. du 4-IU-38).

Tarif médical et pharmaceuiique. —  A. R. coraplé- 
tant les A. R. des 8 juin 1931, 26 avril 1932, 25 té- 
vrier et 15 juiu 1935, 4 mars et 26 novembre 1936, 
relatifs au tarif médical et phermaceutique, prévu 
par l’art. 3 de la lol sur k  réparation des dommages 
résuitant des aocidents du travail (.M, B. du 5-1-38).

Agréation de Services hospifaliers et de ctiniques (27* 
liste) (M .  B . du 5-1-38).

Caisse com m ane de la Fédération nationale belge du 
Bátiment et des Travaux pablics á Braxelles. — 
Modifications des statuts. —  A. R. du 23-XI1-37).

Caisse de prévoyance et de secours en  faveur des vic­
times des accidents da travail. —  Nomination d’un 
inembre du Consell d’Administratíon. —  A. R. du 
17-1-38 (M. S. du 29-1-38).

CONGÉS ANNUELS PAYES MALADIES PROFESSIONNELLES

Coiffare. —  A. R. du 14-1-38 (M. B. du 19-1-38). 
Ouvriers du pori d 'A nvers . —  A. R. du 14.1-38 

{M. B. du 19-1-38.)

Taax des cofísah'ons i  payer, pour 1037, par ¡es chejs 
d ’entreprise. —  A. R. du 27-XII-37 (M. B. du 
1-1-38). —  A. R. du 9-III-38 (Ai. B . du 13-111-38).
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CHOMAGE ET PLACEMENT

Centres de travail volonUáre poar ¡eanes chdmeurs 
ayant forwiionné en ¡937  —  A. M. du 31-XU-37 
(M. B . du 15-1-38).

ASSURANCE-VIEILLESSE

Exécution de la loi du 15 décetnbre 1937 relafive á 
Vassarance en vae de la vieillesse et da décés pré - 
maturé. —  A. R. du 31-X11-37 (M. B . du 16-1-38).

Com m ission supérieure des pensions de vieillesse. —  
Nomination de membres. —  A.R. du 3-11-38 {M .B .  
du n -II-3 8 ).
Com m ission d'appel en  matiére de pensione de 
vieillesse. —  Maintien ressorts. —  A. M. du 31-Xll- 
1937 (M. S. du 23-11-38).

Modification de ¡ ’art I "  á l 'A .  R . du 27 -XU -37 . —  
A. R. du 25-11-38 (M. B . du 25-111-38).

Fonds national de retraite des ouvriers mineurs. —  
Nomination de membres au Cousell d’Administra- 
tion alus! qu’á la Commission admioistrative de la 
caisse de prévoyanoe de Mons. —  A. M. du 10-1-38 
(M. B . du 21-1-38).

ALLOCATIONS FAMILIALES
Coúses spéciales de compensation des Adminislrations 

communales, établissemenls publics qai en dépen- 
dent et associations de communes, —  A. M. du 
28-X1I-37 (M. B. du 8-1-38).

Nomination d 'un  adminíslrírtear fM. P . Bessem , se - 
crétaire général da Vlaamsch Ekonomisch V erbond ) 
au Conseil d ’Administration de la Caisse nationale 
de compensation poar allocations famüiales, en  rem - 
placement de M . M élis, démissionnaire. —  A.R. du 
27-X11-37 (M. B . du 12-1-38).

Approbation des modifications apportées aux statuts 
des caisses. —  A. R. du 22-X11-37 (Ai. B . du 
30-1-38).

Travailleurs de ¡'industrie diamantaire. —  Modili- 
caüon a l’A. R. du 22 novembre 1932 instiiuant une 
caisse spéciale. —  A. R. du 27-X1I-37 (M. B . du 
20-1-38).

MUTUAUTÉS

Fédérations et sociéiés mutuaWsíes. —  Fusión. —  Ho- 
mologation de nouvelles dispositions statutaires de 
163 íddérations et sociétés mutualistes. —  A. R. du 
14-XI1-37 (M. B. du 12-1-38).

Fédérations et sociétés mutualistes. —  Reconnaissance 
légale. —  A. R. du 27-XI1-37 (M. B. du 19-1-38).

Commissions parita ires.
COMITES NATIONAUX

Bnlreprises du spectacle. —  Institutlon d'uoe C.N. —  
A.M. du 27-X1I-37 (M. B. du lM -38). —  A.M. du 
22-11-38 (Af. B. du H-IIl-38).

Industrie des hdtels, restaurants et débiís de boissons. 
C. N. Composition. —  Modlfication. —  A. M. 
du 18-XII-37 {M .  B . du 6-1-38).

Coiffure. —  C. N. —  Composition. —  Modifica- 
tion. —  A. M. du 20-XII-37 (M. B. du 6-1-38).

Industrie mécaniqae du yerre. —  C. N. —  Composi­
tion. —  Modification. —  A. M. du 29-XII-37.

Industrie et com m erce du bois. —  C- N. —  Composi­
tion. —  Modification. —  A. M. du 30-X11-37.

Industrie da meuble. —  C. N. —  Composition. —  
Modification. —  A. M. du 31-X11-37 (AI. B. du 
14-1-38).

fndusfrie chimique. —  C. N. —  Composition. —  Mo­
dification. —  A. M. du 10-1-38 (Ai. B. du 21-1-38).

Industrie de la miroiterie. —  C. N. —  Composi­
tion. —  Modification. —  A. M. du I1-I-38 (Al. B. 
du 23-1-38). —  A, M. du 15-11-38 (Al. B. du 
il-lJl-38).

Industrie mécaniqae. —  C. N. —  Composition. —  
Modiíication. —  A. M. du 15-1-38 (AI. B. du 
23-1-38).

Bátitnenf et travaux publics. —  C. N. —  Coonposi- 
tion. —  Modification. —  A. M. du 17-1-38 (M. B. 
du 29-1-38).

industríe de la chaussure. —  C. N. —  Composi­
tion. —  Modification. —  A. M. du 16-11-38 (Al. B. 
du Il-ni-38).

Entreprises de fabrication du címenf Portland arti/í- 
ciej. —  C. N. et sections régionales. —  A. M. du 
28-11-38 (Ai. B. du 21-III-38).

COMITÉS RÉBIONAUX

B&timent et travaux publics dans les provinces de 
Lim bourg, Luxem bourg et Ñam ar. —  C. R. —  
Composition. —  Modlfication. —  A. M. du 27- 
XII-37.

Briqaeieries mécaniques de la cote. —  C. R. —  Com­
position. —  Modification. —  A. M. du 31-XI1-37 
(M. B . du I4-I-38).

Entreprises de carrelage du bassin de Cftarferoi. — 
C. R. —  Composition. —  Modlfication. —  A. M. 
du 10-1-38 (Al. S. du 23-1-38). —  A. M. du 
21-11-38 (M. B . du 11-III-38).

Port de Gand —  C. R. —  Composition. —  Modifi­
cation. — A. M. du 12-1-38 (Al. B. du 23-1-38).

Industrie de la poterie de Charleroi et environs. —  
R. —  Composition. —  Modification. —  A. M. 

dú 29-XII-37 (AI. B. du 14-1-38).
Pori d 'Ostende. —  C. R. —  Composition. —  Modi- 

ficatlon. —  A. M. du 16-11-38 (Al. B. du 1I-I1I-38).
industrie de la bonneferie de la région du Tournaisis. 

R, —  Composition. —  Modiflostlon. —  A. M. 
dii 15-11-38 (Al. B. du 11-111-38).
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Jurisprudence
ACCIDENTS DU TRAVAIL

Jastice de Paix de Chatelet
28 novembre 1937.

Vlaeminck c/ le Syndicat Général.
Aealdent du tpavail. —  InoapaolU perm ananl* té­

tale. — Motlon. — Apparell orthopédique —  In- 
affioaoité. —  Eatratlan  saulem ent J«aqa*a la  Mti- 
aalldailon.
JI faut, pouT que rincapacité puisse étre consídl- 

rée comme tatale, que tout travail soit impossible.
II  n’en est pas ainst d'un ouvrier charpentier a qai 

U est encore possible, malgré la gravité de sa lesión, 
d'exercer une profession sédentaire et n'exigeant aa- 
cune dépense mascalaire, comme par exemple: coíir 
cierge, surveillant ou encore de pratiquer un métier 
á domiclle, motif poar lequel l'expert conclut á une 
incapacité actuelle de 90 p. c.

En vertu de la loi (art. 31), en ce qui concerne 
les appareils de prothése, les frais d'achat, d'entre- 
tien, de renouvellement ne sont das que pour au- 
tant que leur usage soit reconnu nécessaire.

Si l'appareil ne peut apporter d la victime une 
récupération de la capacité de travail, la compagnie 
d'assurance n'est tenue á la fournilure de l'appareil 
et de son entretien, que ¡asqu'i ¡’expiration da dé- 
laí de revisión.

Revu les errements (s ic ) de la procédure;
Atlendu qu’une aliocation provisionnelle de 14 míl- 

le 132 fr. 50 a été allouée au deinandeur par notre 
jugement en date du 5 juillet 1937 pour une incapa- 
sité temporaire totale de travail jusqu’au 21 juin 
1937 :

Attendu que la date de coneolidation doit étre lixée 
au 21 juin 1937 ;

Attendu que si l'expert estime que l’incapacité 
permanente dolt Stre en l'espéce considérée pratique- 
ment comme totale, il ajoute ; <> étant donné que la 
victime exerce le métier de charpentier >■;

Attendu que rincapacité de travail ne peut étre 
considérée comme totale, selon l ’esprit du législa- 
teur, que si ia victime de I’accldent a perdu |us- 
qu 'i la possíbilité de gagner normalement un sataire 
quelconque ou de se procurar des ressources ayant 
un caractére de régularité, méme daña une autre 
profession que celle exercée antérieurement;

Qu’en d ’autres termes, il faut pour que l ’incapacité 
puisse étre considérée comme totale que tout travail 
soit Impossible;

Attendu qu’en l ’espéce, si le demandeur ne peut 
plus exercer son métier de charpentler, 11 lui est 
encore possible, malgré la gravité de sa lé^on, 
d'exercer une profession sédentaire et n ’exigeant 
aucune dépense musculalre comme par exemple ; 
concierge, aurveillani ou encore de pratiquer un 
métier á domiclle;

Que c’est sans doute le motif pour lequel l ’expert 
conclut á une incapacité actuelle de 90 p. c . ;

Attendu au reste qu’i! convient de teñir compte 
que le taux aJioué pourra étre modiflé en cas d ’ag- 
gravation pendant le delai de revisión ;

Attendu en ce qui conceme Ies appareils de 
prothése que les frais d’achat, d’entreiien et de re­
nouvellement de ceux-ci ne sont dus, en vertu de 
la loi (art. 31) que pour autant que leur usage soit 
reconnu nécessaire ;

Que ce caraciére de nécessité ne doit étre admis 
que pour les appareils destinés é apporter á la victi­
me une récupération de la capacité de travail;

Attendu que l’expert dans ses conclusions sous le 
n“ 5 déclare que le »  pon d’un appareil de prothése, 
étant donné l ’ancienneté du sinistre, ne peut actuel- 
lement apporter aucune aide en ce qui conoeme la 
consolidation. Tout au plus pourrait-on envisager le 
port d'une minerve légére en celluloid aiouré (ni- 
drose) k titre préventif;

Attendu que la défenderesse n’est dono tenue á la 
fourniture de l’appareil et de son entretien que jus* 
qu’á l ’expimtion du délai de revisión.

Par ces motifs,
Nous, )Uge de Paix, statuant contradictoirement et 

en premier ressort, écartant toutes autres conclu­
sions, disons que rincapacité temporaire a été totale 
depuis la date de l ’accident de travail dont le de­
mandeur a été la victime, ¡usqu’au 21 iuín 1937 
inclus, soit durant 912 ¡ours; fixons la date de con­
solidation au 21 ;uin 1937 et le taux de l ’incapaciié 
permanente é partir de cette date á 90 p. c. ; con- 
daranons la défenderesse é payer au demandeur les 
indemnités légales sur ces bases, en tenant compte 
d’un salaire de base de 8,550 franes pour la périodo 
d ’incapacité temporaire et de 11,400 franes pour celle- 
de rincapacité permanente, sous déduction. des som- 
mes déjé payées jusqu’a ce jour, notamment é titre 
provisionnel | condamnons en outre la défenderesse 
aux intéréts ¡udiciaires des sommes échuea et encore 
actueliement dues ainai qu’aux suppiéments de frais 
et dépens, c ’cst-é-dire ocux qui n’otit pas été liquidés 
dans notre jugement en date du 5 ¡uillet 1937 en ce 
non compris minute.

CONTRATS D’EMPLOI

CoBseil de Prnd’hommei d’Aneen
(Cham bre pour amployés)

25 mars 1936.

Soc. col!. W . et B. c. J. B. 
Presoriptien  en iBaHere d s oontrat d’e n p ls l  

ÜenipIpoeniaPt d a  sp la lrs  flxe p ar une 
alea. —  Pea da aouvaau oontrat.

iiali

Vu l ’cxploit introductif de l ’hulssicr J. S.. en date 
du 25 févrler 1936, tendant au paiement d’une so»*
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me de 6,182 (r. 15, due du chef d’avances tenues 
á valoir sur commissions, alnsi que des intéréts ju- 
diciaires et des dépens du lltige;

Eneeodu les paules dans leurs moyens et conclu- 
sions;

Attendu que la tentative de conciliation faite á 
l’audience est restée sans effet;

Attendu que le défendeur prétend que l'action est 
prescríte par le tait que celle-ci a trait á un régle- 
ment de compte entre parties datant de l ’époque oü 
le défendeur louchalt un traitement fixe et que, 
depuis le 1*̂  aoüt 1933, 11 existe un nouveau contrat 
basé sur une rémunération á commíssion;

Attendu, touíefois, que les parties sont restées les 
mémes et qu’une modlficatioo aj^ortée au contrat 
d’emploi, anssi importante qu’eile soit, ne peut étre 
assimilée & une rupture du contrat exlstant, suivie 
par la créaiion d’un nouveau contrat;

Attendu que le contrat d’emploí expirait le 31 jan- 
vler 1935 et que l'appe! en conciliation en date du 
27 jenvier 1936 suspend la prescription (art. 53 de 
la loi organique), la date de la comparutlon des parties 
devant le Conseil de conciliation étant sans ittérét 
á oe point de vue;

Sur le fond :

Attendu que le demandeur prétend qu’il résulte des 
éléments de la cause que la contestation de son ac- 
tion est non fondée, et que cela nécessite l ’interven- 
tion d’un expert;

Par oes motifs ;

Le Conseil de Prud’hommes, avant de statuer sur 
le fond, nomme en qualité d’expert-comptable M..., 
chargé d’examiner si le défendeur a refu un mon- 
tant trop élevé comme commíssion ;

Recommande aux parties de communiquer á l ’ex- 
pert leurs livrcs, correspondance et toutes autres pié- 
oes étant de nature i  éclairer le Conseil sur le lltige.

Réserve les frais,
Alnsi )ugée et prononcée en audience publique du 

25 mars 1936.

Coar de Castation
22 octobre 1936.

De Roose c/ Schollaert,
Ooncell ds Prud’hommMa — Rédaotlon de la déol- 
•lun. -  Mantlaaa obilgatolre» * peina de nullité.

Est nulle, la décision du  Conseil de prad 'hom m es  
i 'a p p el qui ne fait pos connailre les motifs et le dis- 

"í Positif de la sentence a quo, qiu ne rappetle ni Vacte 
f  '¡■’appel, ni ne révéle la teneur des conclusions prises 

¿ per tes parties.

Pourvoi centre des déclsions du Conseil des prud’- 
bommee d’appel de Bruxellca du 14 mai et du 
21 luUlet 1934.

ARRET

Sur le prenrier moyen du pourvoi pris de la vio- 
lation des artides 77 et 123, spécialement 123, avant- 
^mier allnéa de la lol do 9 juillet 1926 organique

des conseils de prud’bommes et 97 de la Constitu- 
tion en ce que les sentences attaquées ne contlen- 
nent pas I’exposé de la demande et de la défense, 
ni les griefs dirigés par l ’appelant contre la décision 
des preraiers Juges et placent alnsi ía Cour de Cas- 
sation dans Timpossibilité d’exeroer son contróle;

Attendu que les sentences dénoncées quij suivant 
les arfíeles 77 et 123 visés au moyen, doivent con. 
teñir l ’exposé sommaire de la demande et de la dé- 
tense, se boment I mentionner; la premiére, que le 
Conseil de prud’hommes d’app>el, Chambre spéclale 
Diixte, a entendu les parties, représentées par leurs 
conseils, en leurs conclusions développées en l'au- 
dience du 22 mars 1934; la seconde, que le Conseil 
de prudTionmies d’appel, Chambre pour ouvriers, a 
entendu les parties, représentées par leurs conseils 
en leurs conclusions développées k l’audience du 
14 juin 1934, et qu’il a vu les rétroactes, notamment 
la sentence en date du 14 mai 1934 reconnaissant 
k l ’intimé la qualité d’ouvrier;

Attendu que, loin de /aire connaltre les motifs et 
le dispositif de la sentence a quo, les décisions atta­
quées ne rappellent méme pas oette derniére, ni 
l ’acte d’appel dirigé contre elle par le défendeur;

Attendu, d’autre part, qu’elles ne révélent pas la 
teneur des conclusions prises par Ies parties;

Attendu qu’une telle rédaction ne répond pas aux 
prescriptions impératives ni des artides 77 et _123 
susvisés, ni de I’article 97 de la Constitution; 
qu’elle ne permet pas de vérifier si, comme ce der- 
nier anide luí en fait un devoir, le ¡uge du fond 
a répondu k tous et chacun des chefs de demande, 
d'exception ou de défense présentés par les parties; 
qu’elle met par Ik la Cour de Cassation dans l’im- 
possibilité d’exercer son contróle sur la légalité des 
décisions et viole les textes susVisés;

Par ces motifs:

Et, sans qu’il y ait lieu de s’arréter aux autres 
moyens, casse les sentences dénoncées; ordonne 
que le présent arrét sera transcrit sur les registres 
du Conseil de prud’hommes d’appci de Bruxelles et 
que mention en sera faite en raarge des décisions 
annulées; condamne le défendeur aux dépens de 
l’instance en cassation et k ceux des sentences an­
nulées • renvoie la cause devant le Conseil de prud - 
hommes d’appel des provinces d’Anvers et de Lim- 
bourg.

Note du procureur général Leclercq. —  Le Con- 
seil de prud’hommes d ’appel de Bruxelles rend alnsi 
que sa ¡urisprudence le montre, des arréts illégaux 
dans la forme et qu’il doit savoir étre illégaux k 
moins qu’il ne s’inquiéte pas de celles de ees dé­
cisions qui ont été cassées parce qu’eniachées du 
méme vice.

Comme on le volt par la note du Procureur général, 
ce!ui-ci a lancé un bikine cinglant au rédacteur de 
ces sentences. L ’affaire dolt-elle en rester Ik et 
va-t-on continuer k permettre k un magistrat de se 
moquer de la lol? U  loi sur l'organisation des con­
sejil de prud’hommes ne prévoit pas de limite d age 
Bour les présidents. ni de durée k leur fonction. 
rait-on désarmé vis-k-vis de ceux qui manquent déh- 
bérément k leurs devoárs?

Ayuntamiento de Madrid



10 TRAVAIL ET DROIT

Censeil d« Prod’homBti de Braxellee
Cbam bre pour Sm ployéa

14 décembre 1937.

Bernsau c/ S. A. Poivre Sagary.

EsMi.
Si un cmírat á l ’essai est concia pour une période 

de moins d'un mois, l'employé est engagé sous le 
régime du coatrat d durée indéterminée.

La sanclion de la niülité édictée par la loi n'est 
pas de porter la durée de l'essai au mínimum préva 
d'un mois.

Vu l ’exploit introductif en date du 19 novcmbr© 
1937;

Atteadu que la denrande tend au payement des 
sommes de 375 francs á titre de commissions et de 
6,000 francs k titre d’indemnité de renvoi sans préa- 
vis;

Attendu que la défenderesse n ’a pas élevé de con- 
testations au sujet du premier chef de la demande;

Attendu quact au second chef, que Ies patties 
ont, en date du 21 aoüt 1937, conclu un contrat á 
l ’essai pour une période de 15 lours devant prendre 
cours le 23 aoQt;

Attendu que le défendeur commenca effectivement 
son travail le 23 aoüt, date k laquelle il partit voya- 
ger pour la défenderesse, que le lendemaio 24 aoüt, 
il réalisa sa premiére comnrande ü Luxembourg;

Attendu que si, en post-scriptum d’une lettre du 
I'"' septembre adressée k l ’hStel du demandeur k 
Luxembourg, la défenderesse a déclaré que le coo- 
trat í  l ’essai ne prendrait cours que le 31 aoüt, pour 
prendre fin le 15 septembre, 11 n ’est nullement établi 
que le demandeur ait donné son accord k pareille 
modificaiion du contrat d ’emploi, qui á ce mo- 
ment avait déjá requ un comntencement d’exécution;

Que la circoDStance que le demandeur soit resté 
tnactif, par suite de maladie, du 25 au 31 aoüt, ne 
permettait pas á la défenderesse de modifier unilató- 
ralement un contrat dont la conclusión, et par con- 
séquent aussi ¡es modifications, ne peuvent Stre prou- 
vées que par écrita constaant l ’aocord forme! des 
deux parties;

Qu'en conséquence, l ’allégation de la défende­
resse, que les parties auraient eu l’intentlon de con- 
clure un contrat k l ’essai d ’un mois devant se ter- 
miner k fin septembre 1937, est controuvée par les 
élémmts de la cause;

Attendu que la défenderesse déclara renoncer aux 
Services du demandeur par lettre reconnnandée en 
date du 28 septembre 1037;

Attendu que si done il fallalt appliquer le sya- 
téme jurisprudentiel suivam lequel un engagement 
fixant une durée d ’essai de molna d'un mois, doit 
étre censé fait pour la durée minimum fixée par la 
loi, solt un mois (Cons. app. Llége, 11 février 1931, 
Jur. Lg., 245, Houben, p. 42), il faudrait constater 
en l ’espéoe que le renvoi a été fait aprés l'expiration 
de cette période, alors que le contrat k l ’essai s’était 
done déjk transformé en un contrat k durée indéter­
minée ;

Mats attendu que si mime il fallalt adinettre que 
le contrat n’a effectivement pria cours que le l* ' sep­
tembre, 11 n'en résulterait pas encore que la défen­

deresse eüt pu renvoyer le demandeur sans lui payer 
l ’indemnité légale de préavis;

Attendu, en effet, que sous l ’empire du contrat tó 
que les parties l’avaient conclu, l ’employé devait, k 
défaut d'avoir été congédié k l ’expiration de la pre- 
miére quínzaine, Stre considéré comme engagé défi- 
nitivement pour une durée indéterminée; qu’ainsí 
ie droit pour Temployetir de renvoyer l ’employé k 
l ’expiration du premier mois de services était expree- 
séraent exclu par les termes forméis du contrat; 
qu’on ne peut admettre que ce droit puisse étre con- 
féré k l ’empíoyeur en vertu d’une clause qui ne le 
prévoyait pas, mais k laquelle on ferait produire cet 
effet nouveau k raison de ce qu’elle est prohlbée par 
la lo i;

Attendu que les dispositions de lol qualifíées d’or- 
dre public peuvent assurément avoir pour effet de 
substimer la volonté du législateur k celle exprimée 
par les parties, mais que pareille substitution ne peut 
étre faite qu’en vertu d ’un texte formel et non dou- 
teux, et que tout texte de oette nature doót étre in- 
terprété restrictivement;

Attendu qu’en l ’occurrenoe la loi n ’a pas prévu 
expressément la sanction k l ’inobservation de l ’arti- 
cle 3 de la loi sur le contrat d’emploi, et que les 
travaux préparatoires sont muets sur ce point; que ce 
serait donner k cet article une interprétation contraire 
aux principes généraux du droit, que de lui attribuer 
une sanction qui aboutirait k étendre les effets de la 
clause qu’il probibe;

Attendu que dans le cas d’un essal conclu pour une 
période de plus de trois mois, il paralt logique de 
ramener la durée prévue dans les limites tracées im- 
pérativement par la loi; que l ’on se contente alnsi 
de réduire les effets de la clause d’essai prohibée en 
ne reconnaissant le bénéfioe des droits qu’elle pré- 
voit, k celul qui l ’a stipulée, que dans la mesure oü 
ces droits sont licites, mais qu’on ne peut, ainsi que 
le fait la décislon précitée, appliquer le mém© raison- 
nement aux clauses d’essai de ntoins d'un mois;

Attendu que la sanction de l ’inobservation du dé­
la! minimum fixé par la loi en son article 3 ne peut 
dés lors étre que de priver la clause d’essai de tout 
effet;

Que telle est bien la sanction conforme aux inten- 
tions du législateur; qu’en effet l ’article 4 de la loi, 
bien que n ’apportant pas de solution expresse au 
probléme envisagé, doit étre interprété en ce sens, 
qu’k défaut d’écrit constatant que l ’engagement est 
soumis k la condition d’un essai licité, il doit étre 
soumis aux conditions générales de la loi sur le con­
tra! d’eraploi;

Attendu qu’il résulte de ces considérations que eeul 
un motif grave eüt pu justifier une rupture sana pré- 
avis en date du 28 septembre, quel que soit le sys- 
téme que Ton applique k l ’espéce;

Attendu que la défenderesse, dans sa lettre re- 
commandée de oette date, alléguc d’une part que la 
quantité des commandes du demandeur étiit insuf- 
ñsante, et d ’autre pan que ceiui-cl aurait réservé son 
activité k une autre firme;

Attendu que le premier fait ne constitue pas un 
motif grave de renvoi, et que le second ne ct»n- 
porte aucune précision, qu’ll ne serait d ’aílleurs pef" 
tinent que s¡ le contrat prévoyait l’interdiction pour
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le detnandeur, de travailler pour une autre firme, ce 
qui n'est pas le cas;

Attendu que Tindenmíté solllcitée est done justifiée 
dans son príncipe, mais que le demandeur ayant 
gagné du 24 aoüt au 28 septembre, une soirnne de 
1,972 fr. 50, l ’indemnité correspondante á trois mois 
de préavis est de 5,071 fr. 50.

Par ces motifs, le Conseil, écaríant toutes autres 
conclusions;

Vu les articles 4 et 41 de la loi du 15 juin 1935;
Condamne la défenderesse k payer au demandeur 

les sommes de 375 franes á fitre de commissiems et 
de 5,071 fr. 50 á titre d’indemnité de préavis; la con­
damne aux intérSts {udiciaires sur Ies dites sommes 
et aux dépens.

CoDscil de Prnd’hommes d’appel d’Anvert 
(Cham bre m ixte)

21 Juin 1937.

Sch. c/ De R.

Oempétenos du Gensell da Prud’h omines. —  Em -
ployaup oooupani das Jai*dinlsra. —  Chef-jardl-
aler. —  Quallté d’amployé.

Sonf líe ¡a compétence da Conseil de prad'hom- 
nes. les lifiges sarvemiia entre un propriéUtire et son 
fardinier; un jariinier ayant un autre ¡ardinier sous 
ses ordres et tenant certains Hvres de dépenses et 
de rentrées, doit étre consideré comme chef-oavrier, 
e'est-á-dire employé.

Attendu que suirant les termes de l'exploit Intro- 
ductif d’instance du 3 juin 1933 de l ’huissier Moreeis, 
la demande tend á faire condamner le cité i  payer au 
demandeur originaire:

1° Deux fois 1,200 franes pour appointements des 
®ois de Janvier et de tévrier 1933;

2“ 320 fr. 15 du chef d ’avance et de débours;
3° 100 franes pour indemnité pour refus de délivrer 

tul certjficat.

 ̂ 1“ Attendu que l ’appelani souléve, en premier lieu, 
*’lncotnpéience du Conseil de prud’hommes, préten- 
dant que l ’appelam Schoilaert n ’a pas la qualité 
d’employeur au sens de la W  organique du 2  Juil- 
'*t 1926, le demandeur éiant Jardinler S son Ser­
vice, comme particulier, sur la propriétó qu’il posséde 
* la campagne;

Attendu que, contrairemem k cette allégation de 
l^pelant, l’anicle 22 de la lol organique en son 3° 
^ ia r e  fornielleraem consldérer comme cmployeurs 
", les personnes qui ont á leur Service tm ou plu- 
•teurs jardiniers »  et que, d ’autre pan, ranicle 3, 4”, 
“éclare soumis á la loi en qualité d'ouvriers «  les 
Wt^iniers n ;

Que le Conseil de prud’hommes est done compé- 
•cni pour connaitre du litige;

2“ Attendu que l ’appelant soutient, en second 
que le demandeur originaire serait ouvrier et

non pas employé; le demandeur originaire, de son 
c6té, prétend étre employé en sa qualité de chef- 
jardinier, ayant d'autres jardiniers sous ses ordres;

Attendu que pour se prétendre employé Justiciable 
de !a Chambre des Employés, i'intimé affirme avoir 
été au Service de l ’appelant comme chef-Jardinier 
aux appointements fixés é 1,500 franes par mois, 
mais ultérieurement réduits d 1,200 franes par mois, 
Jouissant en outre du logement gratuit et ayant d'au­
tres Jardiniers sous ses ordres, devant en outre teñir 
des livres des reoettes et dépenses de l ’exploitalión 
dont ¡I avait la gestión; que de ce chef, il rentralt 
sous la catégorie des «  chefs-d'atelier, chefs-ouvriers, 
conlremaitres », qualifiés d'employés par l ’article 4 
de la lol organique du Conseil de prud’hommes 
de 1926;

Qu’é l ’encontre de ces prétentions de i’intimé, 
l ’appelant, contestan! que i'intimé ait d’autres jar- 
diniers sous ses ordres, prétend qu'il es! simple tra- 
vailleur manual aidé á la fin par un unique ouvrier, 
aide-Jardinier, et que, comme tel, il peut étre tout 
au plus consideré comme chef d’éqwpe, que l ’arti- 
cle 3, 1”, de k  loi organique qualifie expressément 
n ouvrier »  ; *

Attendu que dans le fait, I’appelant ne saurait con- 
tester sérieusement que I’intimé était á son Ser­
vice comnre ebef-jardinier ayant tout au moins un 
autre ¡afdinier sous sea ordres, et s’occupant de 
l ’entretien et du soin des fleurs, pkntes et de la 
basse-cour de la campagne de l ’appelant, tenant de ce 
chef certains livres des dépenses et des rentrées;

Que toutes ces circonstancea résultent notamment 
de sa propre lettre recommandée du 31 décembre 
1932, par laquelle ¡1 signifie son préavis k son 
i< chef )), I'invite k renoncer égalemwu au Jardinier 
qui i ’aide, lui conseille de faire vendre Ies cygnes 
et la chévre, et annonce de hti parler «  pour voir 
ce que nous pourrions faire dea fleurs et des plan­
tes »  et, enfin, lui signifie; «  Vous voudrez bien 
me marquer dans voire livre vos dépenses et gages 
de ce mols-ci. »

Attendu que, en présence de toutes les constata- 
tions de faits, il ne saurait étre contesté que I’intimé 
doíve étre considéré comme c( cbef-ouvrier », c’est- 
l-dlre <1 employé »■ au sens de l ’article 4 de k  loi 
organique du 9 ¡uület 1926;

Que, partant, la cause doit étre renvoyée devant 
k  Chambre pour Employés, qualifiée compétentc par 
k  méme loi pour juger de pareils différends.

Par ces moti/s:

Le Conseil de prud’hommes d ’appel pour les pro- 
vinoes d'Anvera et de Limbourg, Chambre Spécíale 
Mixte, dit pour droit que le Conseil de prud’hom- 
mes est compétent; que spéclalement le litige reléve 
de k  compétence de k  Chambre pour Employés, I'in- 
tlmé devant étre quallfié cc employé u en sa qualité 
de «  cbef-ouvrier ». Renvoic en conséquence k  
cause devant k  Chambre des Employés, pour étre 
statué comme eo droit ¡I appartiendra.

Dit qu’il sera statué sur le sort des dépens par la 
décision finale quant au fond.
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TRAVAIL ET DROÍT N* 3.

CONTRATS DE TRAVAIL

CoBteil de Prad’bommet de Verricri
(Cham bre potir Ouvrlers)

18 mars 1938.

Epouse Wailue c/ Etabl. 1. Simons.
r r é a v ia ._Entré* en ehémeg* en oeur* de la

duré* du préavl*. —  C*H* thé*« équivaudrait é 
*ttpppln*r pur*ment et *lBipi«ment l*s diapoak 
tion* d* la loi eur t* oontrat de travall. —  In» 
demnlté poar la duré* entlére du préavl*.

Attendu que l’action de la demanderesse tend h 
obtenif paiement de la somme de 180 fr. 60, repré- 
sentam la moiiié du salaire qu’elle aurait gagné pen­
dan! la durée du préavis qui luí a été notifié le 
13 décembre 1937;

Attendu que les parties sont d’accord pour recon- 
naitre que le 13 décembre, la demanderesse a été avi- 
sée qu’elle quitterait rétablissement le 22 décembre 
suivant; qu’elle a travaillé toute la ¡oumée les 14 
et 15 décembre; que le 16, "elle a travaillé pendani 
deux heures et que le 22, elle a encore travaillé 
partiellement;

Attendu que pour expUquer que la demanderesse 
n’a pas été occupée pendant toute la durée du pré­
avis, la défenderesse invoque que la demanderesse 
est entfée en chOmage á partir du 16 jusqu’au 22 dé­
cembre; qu’elle n’est done pas tenue a payer une 
¡ndemnité pour le manque i  gagner pendant les jours 
chémés;

Attendu qu’admettre pareille thése équivaudrait S 
supprimer purement et simplement les dispositions 
de la loi sur le contrat de travail réglant l ’obligation 
du préavis dans les contrats faits sans durée déter- 
minée;

Attendu que lorsque le législateur a imposé á 1 em- 
ployeur l ’obligation de donner un préavis, ou l'obii- 
gation de payer une indemnité lorsque le préavis n a 
pas été donné ou a été donné d’une manlére insuf- 
flsante, il a voulu, d'une part, accorder é l ’ouvrier le 
temps normal de chercher un autre eraployeur, et, 
d'autre part, mettre cet ouvrier á l ’abr» du besoin en 
l ’assurant que pendant ce temps i! pourrait loucher 
son salaire ou. á défaut de celui-ci, une indenmiié;

Attendu qu’il est done incontestable que la période 
du préavis doit s ’entendre d'une période de travail 
rémunéré. et qu’á défaut de celui-ci, TobUgation du 
paiement d’une indemnité nait pour remployeur; 
qu’il serait vraiment irop aisé pour celui-ci de pr^ 
tendre se conformer I la loi en donnant un préavis 
régulier, et d’échapper en méme temps I tout pai^ 
ment en faisant coincider ce préavis avec une pé­
riode de chómage;

Attendu que le droit de la demanderesse au paie­
ment d’une indemnité est done incontestable;

Attendu qu’il n’est pas dénié que le salaire ho- 
raire de la demanderesse ait été de 6 fr. 45;

Attendu qu’en tenant cofflpte du travail complet 
des iournées des 14 et 15 décembre et du travail 
partiel des journées des 16 et 22 décembre, il y a 
lieu de fixer á 135 fr. 45 l’indemnité revenant á la 
demanderesse;

Par ces motifs, le Bureau de conciliation siégeant 
comme bureau de ¡ugement conformément á rarticle 
54 de la loi organique des conseils de prud’hommes, 
rejetant toutes conclusions, autres, plus ampies ou 
contraires, statuant contradictoirement et en derniet 
resson, condamne la société défenderesse á payer 
é la demanderesse la somme de 135 fr. 45, les in- 
téréts judiciaires sur cette somme et les dépens Uqui- 
dés k 20 frenes; comme! l'huissier Hansen, de Ver- 
viers, pour signifier 'e ¡tigement é la défenderesse.

36668. Im p. coop. Lucifer (D í r . :  S. Vaaden Boechl, place de U  Chapelíe, 8. Bruxellee.
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